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Les premiers dirigeants 
de la Caisse populaire de 
Notre-Dame de Québec. 
Assis, première rangée : 
Gérald L'Heureux, Orner 
Caron (vice-président), 
Raymond Fecteau (prési­
dent), Léon Masse 
(secrétaire-gérant), 
Joseph Racine. 
Deuxième rangée : 
Paul McGough, Joseph 
Pouliot, Leopold 
Turcotte, Paul-Émile 
Droùin, J.A. Pilote, 
Roméo Giroux. 
Troisième rangée : 
Guy Laflamme (commis), 
Gérard Dutil, Marcel 
Sirois. Absents de la 
photo : Almanzor Juneau 
et Paul Larochelle. 
(Archives de la Caisse 
populaire Desjardins du 
Vieux-Québec). 

La fondation de 
la Caisse populaire 

de Notre-Dame 
de Québec 

PAR A N D R E E RIVARD 

La création de la Caisse populaire de Notre-
Dame de Québec, en 1948, survient au 
terme de la vague de fondations la plus im­

portante de l'histoire des caisses. La population 
et ses activités très particulières expliquent en 
grande partie son implantation tardive dans ce 
qui constitue pourtant la plus ancienne paroisse 
française d'Amérique du Nord. Ses débuts fort 
modestes, en comparaison avec d'autres caisses, 
trouvent peut-être aussi dans ces caractéristiques 
quelques justifications. 

U N Q U A R T I E R B O U R D O N N A N T 
D 'ACT IV ITÉS 

À la fin de la décennie 1940, le quartier Notre-
Dame a déjà acquis plusieurs des caractéristi­
ques que nous lui connaissons de nos jours. 
Cœur commercial de la haute-ville de Québec, le 
secteur est constellé de magasins en tous genres 
qui amènent un achalandage considérable. Les 
touristes sont de plus en plus nombreux, au tour­
nant des années 1950, à vouloir visiter le berceau 
de la civilisation française en Amérique et à appré­
cier le charme si particulier de la ville-forteresse, 
avec ses parcs, monuments et places publiques. 
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Centre touristique et commercial,le Vieux-Québec 
est aussi capitale politique.académique,religieuse 
et économique. Comme l'a déjà souligné si per­
tinemment l'historien Jean-Marie Lebel, «toutes 
ces différentes et "capitales" fonctions se dispu­
tent et se partagent le paysage du Vieux-Québec». 
Ses missions variées ont eu une incidence parti­
culière sur la vie du quartier Notre-Dame et no­
tamment sur ses habitants.qui ont dû céder une 
grande partie de leur espace aux visiteurs, aux 
commerces et aux étudiants de passage. Après 
la guerre, plusieurs familles du Quartier latin et 
des environs du Château Frontenac quittent la 
paroisse pour aller s'installer du côté de Sainte-
Foy ou de Sillery. Au tournant des années 1950, 
environ 1 200 familles demeurent toujours dans 
le quartier. 

Au lendemain de la guerre, réunir des citoyens 
autour du projet collectif de la caisse populaire 
présentait certes un défi particulier aux habitants 
de Notre-Dame. Cette paroisse urbaine était bien 
loin de ressembler à la paroisse traditionnelle, 
au tissu social homogène,solidement encadrée 
par l'Église, sur laquelle avait reposé le succès 
des caisses populaires jusque-là. Des rapports 
sociaux différents et une cohésion sociale plus 
fragile ont peut-être exigé de plus grands efforts 
de mobilisation populaire. 

« U N E C A I S S E P O P U L A I R E ? 

POUR QUOI FAIRE?» 

Capitale aux multiples facettes, le Vieux-Québec 
était aussi un centre financier important. A cette 
époque, le Vieux-Québec avait son Wall Street, 
dans sa partie basse, rue Saint-Pierre. À l'excep­
tion de la Banque du Dominion et de la Banque 
de la Nouvelle-Ecosse, toutes les institutions ban­
caires avaient une succursale dans la paroisse 
Notre-Dame. Comment, dans ce contexte, les pro­
moteurs ont-ils pu intéresser leurs concitoyens 
au projet de la caisse populaire? Pourquoi ajou­
ter une coopérative d'épargne et de crédit à une 
gamme déjà vaste de services bancaires? 

Pour Gérard Dutil, l'objectif poursuivi alors par 
les fondateurs était clair : «Nous avons lancé cette 
caisse populaire,dit-il,afin d'aider de petits épar­
gnants à qui les banques refusaient de prêter.» 
Donner accès au crédit aux gens ordinaires de 
la paroisse, telle était donc la principale motiva­
tion des promoteurs de la caisse. Sur un plan 
plus élevé, peut-être voyait-on déjà aussi la caisse 
comme un outil devant ouvrir la voie à l'indé­
pendance économique des Canadiens français. 
Par la mise en commun de l'épargne populaire 
et la formation de réservoirs de capitaux, les 
caisses étaient conçues par plusieurs à l'époque 
comme des instruments devant permettre aux 
Canadiens français de reprendre les rênes de 
leur économie et de se sortir de leur dépendance 
à l'égard du capital anglo-saxon qui dominait 

notamment le secteur bancaire et dont le crédit 
était pratiquement fermé aux petits épargnants. 

DES P R O P A G A N D I S T E S D É B O R D É S 

Depuis la création, en 1932, de la Fédération de 
Québec des unions régionales de caisses popu­
laires Desjardins - la structure provinciale d'en­
cadrement des caisses -, toutes les fondations 
suivent le même modèle. En règle générale, les 
promoteurs du projet de caisse locale adressent 
tout d'abord une demande à leur union régio­
nale (il en existe 10),qui assure la diffusion des 
caisses. 

La grande région de Québec est chapeautée par 
l'Union régionale de Québec qui a son siège so­
cial à Lévis. Son propagandiste attitré, de qui re­
lèvent les fondations de caisses populaires, est 
Joseph Turmel, un homme reconnu pour son 
grand dévouement à la cause des caisses et pour 
ses qualités exceptionnelles d'orateur. Sa tâche 
consiste à guider la démarche des groupes de 
citoyens qui veulent établir une caisse dans leur 
milieu et à s'assurer qu'ils ont une bonne connais­
sance des principes coopératifs. Mais elle ne s'ar­
rête pas là. Le propagandiste doit voir également 

Joseph Turmel, propa­
gandiste de l'Union 
régionale de Québec, de 
1940 jusqu'à son décès, 
en 1964. 
(Archives de la Fédération 
des caisses populaires 
Desjardins de Québec). 
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à la formation du gérant et des dirigeants de la 
caisse et leur fournir toute l'aide technique dont 
ils pourront avoir besoin au début. En somme, le 
propagandiste est non seulement responsable 
de la fondation des caisses, mais il doit aussi gui­
der leurs premiers pas.De plus.si l'on considère 
son rôle de surveillance générale de l'ensemble 
des caisses du territoire, on comprend vite l'am­
pleur de la tâche! 

En raison de l'essor que connaît le mouvement, 
les propagandistes rattachés aux unions régio­
nales sont littéralement débordés. «Les unions 
régionales ne disposent pas des budgets néces­
saires poursuivre le rythme des demandes,sou-

MF Eugène-C. Laflamme 
(décédé en 1950), prési­
dent honoraire de la 
caisse et curé de la 
paroisse Notre-Dame-de-
Québec, en 1948. 
(Collection Louis Fortin). 

ligne Pierre Poulin. À partir de 1936, la plupart 
des propagandistes sont surchargés et ne peu­
vent plus suffire à la tâche, d'autant plus que la 
supervision des nouvelles caisses accapare une 
part croissante de leur temps au détriment des 
fondations. [...] [D]'année en année, les listes 
d'attente [...] s'allongent. Les groupes de citoyens 
qui désirent organiser une caisse doivent patien­
ter des mois sinon un an ou deux.» Joseph Turmel 
expliquera lui-même : «Comme je suis le seul 

propagandiste [de l'Union],je ne peux consen­
tir qu'à fonder des caisses que je pourrai suivre 
et diriger. Nécessairement, chacun passe à son 
tour.» 

En 1945, l'Union régionale de Québec est de loin 
celle qui compte le plus de caisses populaires 
affiliées. Leur nombre s'élève à 232, alors qu'il 
est de 155 à Montréal et de 126 à Trois-Rivières. 
Les groupes désireux de fonder une caisse doi­
vent donc s'armer de patience lorsqu'ils adres­
sent leur demande à l'Union régionale de Qué­
bec. 

L E S P R O M O T E U R S L O C A U X 
DU P R O J E T DE C A I S S E P O P U L A I R E 

Durant la période d'essor coopératif qui com­
mence au milieu des années 1930, la plupart 
des caisses populaires naissent sous l'impulsion 
d'organisations qui cherchent des moyens 
d'émancipation économique pour les Canadiens 
français. Alors que dans les campagnes, le prin­
cipal promoteur des caisses reste l'Union ca­
tholique des cultivateurs (UCC).dans les villes, 
plusieurs organisations à caractère national, re­
ligieux, professionnel ou coopératif sont mêlées 
aux fondations. 

Dans la paroisse de Notre-Dame-de-Québec, il 
est difficile de préciser d'où émane le projet 
de caisse populaire. Le nationalisme économi­
que, mentionné par certains acteurs du temps 
comme motif à la fondation, peut amener à con­
sidérer la possibilité que l'Ordre de Jacques-Car­
tier ait eu à faire - quoique peut-être de loin -
avec cette fondation. Société secrète, l'Ordre de 
Jacques-Cartier a pour objectif de stimuler l'en­
traide économique parmi les Canadiens fran­
çais pour qu'ils se libèrent de la domination du 
capital étranger. Nécessairement discrète, cette 
organisation agit toujours par des moyens indi­
rects. C'est pourquoi il est si difficile de préciser 
quelles sont les fondations auxquelles ses mem­
bres participent. Il est admis cependant que le 
nombre de caisses nées sous son impulsion est 
assez considérable. Nous savons aussi qu'à 
l'époque plusieurs dirigeants de caisses sont 
des membres de l'Ordre de Jacques-Cartier et 
que, dans la grande région de Québec, il existe 
des cellules locales très actives. 

LA F O N D A T I O N 

Les promoteurs font parvenir leur requête à 
l'Union régionale de Québec le 23 juin 1948. Les 
citoyens de Notre-Dame ont de la chance : quel­
ques mois seulement s'écoulent avant que le 
propagandiste Joseph Turmel vienne les aider à 
mettre sur pied leurcaisse,le 18 novembre 1948. 
Le patronage de Mgr Eugène-C. Laflamme, curé 
de la paroisse Notre-Dame, n'est peut-être pas 
étranger à la rapidité de la réponse fournie par 
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l'Union. M8r Laflamme est le frère aîné de Joseph-
Kemner Laflamme, ancien président de l'Union 
régionale de Québec (1923-1926) et président 
fondateur de la Caisse centrale Desjardins de Lé­
vis. D'ailleurs,c'est peut-être pour célébrer la mé­
moire de ce frère, décédé prématurément en 
1926, que M8r Laflamme sera désigné président 
honoraire de la nouvelle caisse. 

Le cérémonial de la fondation se déroule à la 
sacristie Saint-Vincent-de-Paul de la basilique 
Notre-Dame (l'actuel Centre d'animation François-
de-Laval). Le programme débute par une confé­
rence donnée conjointement par M8' Laflamme 
et le propagandiste Turmel. Les deux hommes 
entretiennent leur auditoire des principes et du 
fonctionnement de la caisse populaire. Selon le 
rituel propre aux caisses, l'assemblée de fonda­
tion suit immédiatement cette réunion dont la 
fonction est essentiellement éducative. 

En tout, 29 personnes adhèrent ce jour-là à la 
nouvelle Caisse populaire de Notre-Dame de 
Québec. Parmi les premiers sociétaires, on re­
trouve en tête de liste le curé, M8' Laflamme, et 
les deux vicaires de la paroisse, les abbés Ray­
mond Lavoie et Raymond Mercier. L'évêque 
souscrit d'un coup vingt parts sociales de 5 $. 
Depuis la fondation des premières caisses popu­
laires par Alphonse Desjardins au début du siè­
cle, le clergé collabore étroitement au dévelop­
pement du mouvement et participe à la plupart 
des fondations. Les caisses constituent à ses 
yeux une œuvre sociale nécessaire à l'améliora­
tion de la condition morale et matérielle des clas­
ses populaires, et qui favorise en plus la paix 
sociale et la conservation d'une société catholi­
que canadienne-française. 

U N SOCIÉTARIAT D I V E R S I F I É 

Environ la moitié des membres fondateurs de la 
Caisse populaire de Notre-Dame de Québec 
sont des salariés, dont le principal noyau est 
formé d'employés civils (4). On remarque aussi 
la présence de plusieurs agents d'assurances (4), 
de professionnels (4) et de gens d'affaires (5). 
Même s'il s'agit d'un phénomène en régression, 
l'adhésion des prêtres de la paroisse (3) illustre 
bien l'appui traditionnel du clergé aux caisses 
populaires. 

Une seule femme figure parmi les membres fon­
dateurs de la Caisse populaire de Notre-Dame 
de Québec. Cette situation n'est pas surprenante 
puisque, dans l'ensemble, les caisses populaires 
ont de tout temps essentiellement regroupé des 
hommes. La responsabilité financière de la fa-
mille.qui incombe toujours aux hommes,et l'in­
capacité juridique des femmes mariées ne favo­
risent pas l'adhésion des femmes au sociétariat 
des caisses. À l'époque, si les femmes mariées 
sont invitées à devenir membres des caisses, el­

les ne sont admises qu'à titre d'auxiliaires, c'est-
à-dire que leur statut est assimilé à celui des 
enfants mineurs. Le consentement marital est 
donc requis pour les femmes qui veulent deve­
nir sociétaires de la caisse et si elles veulent 
emprunter. De plus, les femmes n'ont pas droit 
de vote et elles ne peuvent assumer - officielle­
ment! - de fonctions administratives dans la 
caisse. Rien en somme pour les encourager... 

L E S P R E M I E R S D I R I G E A N T S 

Un moment important de l'assemblée de fonda­
tion est l'élection des premiers administrateurs. 
Les membres élus le 18 novembre 1948 au con­
seil d'administration de la Caisse populaire de 
Notre-Dame de Québec sont Raymond Fecteau, 
Joseph Racine, Léon Masse, Leopold Turcotte, 
Gérald L'Heureux, Gérard Dutil,Jos Pouliot,Paul 
Larochelle et Orner Caron. Le premier président 
de la caisse est Raymond Fecteau, un commis 
voyageur, qui demeurera en poste un peu plus 
de neuf années. Orner Caron est nommé vice-
président et Léon Masse secrétaire-gérant. 

Les autres membres élus lors de l'assemblée 
de fondation sont, à la commission de crédit, 
Paul McGough (président), Roméo Giroux et 
Almanzor Juneau, et au conseil de surveillance, 

Joseph-Kemner 
Laflamme (1884-1926), 
président de l'Union 
régionale de Québec de 
1923 à 1926 et premier 
président de la Caisse 
centrale Desjardins de 
Lévis. Il était le frère du 
curé de Notre-Dame-de-
Québec, Mgr Eugène-C. 
Laflamme. 
(Archives de la Confédéra­
tion des caisses populaires 
et d'économie Desjardins 
du Québec, 1016-51-76 
(01)). 
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La basilique Notre-Dame-
de-Québec à l'époque où 
a été fondée la caisse 
populaire. Photographie 
Paul Carpentier. 
(Archives nationales du 
Québec, à Québec, 
P31903). 

Paul-Émile Droùin (président), Marcel Sirois et J. 
A. Pilote. 

LA G É R A N C E 

Dans une caisse populaire, la gérance est une 
fonction importante. C'est sur le gérant ou la gé­
rante que repose la responsabilité de la gestion 
quotidienne de la caisse. La gérance est la seule 
fonction administrative qui soit rémunérée.Tou­
tefois, dans le cas des jeunes caisses, rares sont 
les gérants ou les gérantes qui sont payés. Notre-
Dame de Québec ne fait pas exception à la règle. 
Le gérant, Léon Masse,un courtier en assurances, 
assume sa fonction en échange d'un montant 
symbolique d'un dollar par année. 

r 

C O M M E LA P L U P A R T DES C A I S S E S . . . 
DES D É B U T S M O D E S T E S ! 

Le premier défi de la Caisse populaire de Notre-
Dame de Québec sera de se trouver un local 
pour tenir ses activités. À son assemblée du 
25 novembre 1948,1e conseil d'administration 
décide de louer un petit espace de 10 pieds 
sur 18,situé au 87,rue Sainte-Anne,au deuxième 
étage. La caisse devra pour cela débourser 17 $ 
par mois, une somme que la Fédération trou­

vera un peu élevée pour une caisse qui ne fait 
que commencer... Il faut dire qu'à ce moment la 
plupart des caisses - et les plus jeunes de sur­
croît - sont logées gratuitement ou à peu de frais 
dans des salles paroissiales, des résidences pri­
vées, des presbytères, des commerces ou autres. 

L'ouverture de la caisse a lieu le mardi 30 no­
vembre 1948. Au début, elle accueille les mem­
bres deux soirs par semaine, les mardi et ven­
dredi, de 19 heures 30 à 21 heures. 
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Documents de fondation 
de la Caisse populaire de 
Notre-Dame de Québec, 
le 18 novembre 1948. 
(Archives de la Caisse 
populaire Desjardins du 
Vieux-Québec). 

Quel que soit le point de vue, les débuts appa­
raissent très modestes. Après un an d'activité, 
l'actif de la Caisse populaire de Notre-Dame de 
Québec ne s'élève qu'à 21 950 $. Malgré l'excel­
lent travail de propagande réalisé par quelques 
dirigeants, le nombre des sociétaires n'atteint 
pas 150 à la fin de l'année. Mais rien ne sert de 
courir... • 
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Andrée Rivard est historienne. 

Investir dans la continuité et l'avenir 
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du Musée de la civilisation, dès sa création, en 1991. 

L'appui financier de la Fondation est non seulement 
une façon de soutenir les multiples projets du Musée 
mais surtout un message, un message qui dit : 
« Nous préparons l'avenir ». 

La Fondation du Musée de la civilisation est fière de souligner le 50e anniversaire d'un de 
ses membres fondateurs et lui souhaite un avenir florissant dans la continuité de sa mission 

FOND \TION 
DU MUSÉE DE LA CIVILISATION 

• 
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